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FICHE TERRITOIRE

SCoT du Grand Douaisis

Historique // Le SCoT du Grand Douaisis est approuvé en 
décembre 2019. L’ancien SCoT, approuvé en 2007, regroupait 
3 intercommunalités : Douaisis Agglo, Communauté de Com-
munes Cœur d’Ostrevent et communauté de communes Cœur 
de Pévèle, qui en 2016 sort du périmètre SCoT par soucis de 
cohérence géographique, les communes du Pévèle situées 
au nord de l’agglomération étant fortement polarisées par la 
métropole lilloise. 

Gouvernance // Le SCoT est porté par le Syndicat Mixte du 
SCoT du Grand Douaisis, dont la gouvernance s’appuie sur les 
instances décisionnelles du Bureau (18 délégués titulaires) et du 
Comité syndical (63 titulaires). L’étude de la révision du SCoT 
a été externalisée et réalisée par un groupement de bureaux 
d’études. L’équipe technique du SCoT du Grand Douaisis s’or-
ganise autour de 2 pôles : un pôle urbanisme en charge notam-
ment de la révision du SCoT et un pôle énergie-climat en charge 
notamment de l’élaboration du Plan Climat Air Energie Territo-
rial et de l’accompagnement des communes dans leur maîtrise 
de l’énergie et le développement des énergies renouvelables.

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal

La compétence urbanisme n’a pas été déléguée à l’échelon 
intercommunal, les communes du territoire y étant historique-
ment fortement opposées. 

Douaisis Agglo est une communauté d’agglomération qui 
regroupe 35 communes et compte 158 000 habitants. 
L’EPCI a été créé en 2002 et succède au Syndicat  
mixte d’aménagement et d’équipement des zones 
industrielles. L’agriculture du territoire est soumise à une 
forte pression foncière, en particulier au nord, sur des 
communes rurales soumises aux influences des pôles 
urbains de Lille et Douai. L’agriculture est dominée par  
la polyculture et l’élevage, sur un territoire qui alimente 
en eau potable un bassin de vie plus large que son 
périmètre administratif, et la quasi-totalité du territoire 

est recouvert d’Aires d’Alimentations de Captages  
en vue de lutter contre les pollutions diffuses.  
Le territoire possède des spécificités liées au bassin 
minier  : environnementales (enjeux écologiques et 
paysagers, densité de population…), sociales et de santé 
(précarité, taux de mortalité élevé, malnutrition…), 
patrimoniales (jardins ouvrier, bâti industriel…). 
L’intercommunalité s’est lancé dans un Projet Alimentaire 
Territorial qui regroupe les politiques agricoles et 
alimentaires déjà développées sur le territoire,  reconnu 
par le ministère en 2017.
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Outils de planification urbaine  
et politiques alimentaires 

DOUAISIS AGGLO
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QUELLE INTéGRATION DE L’ALIMENTATION DANS  
LE SCHéMA DE COHéRENCE TERRITORIALE ? 

Le SCoT et l’ambition DT3E
Le Schéma de Cohérence du Grand Douaisis se fixe l’ambition 
politique affichée de faire du Douaisis un Territoire d’Excel-
lence Environnementale et Énergétique (DT3E), en investissant 
les deux outils de planification SCoT et PCAET, pour lesquels le 
même syndicat mixte a la compétence. Ces deux outils, en parti-
culier le PCAET, se donnent l’objectif de faire du grand Douaisis 
un territoire sobre et neutre en carbone en 2050. Le SCoT s’arti-
cule autour de 3 résolutions pour un développement territorial 
plus durable : 
• responsabilité vis-à-vis des enjeux climatiques et environne-
mentaux planétaires ;
• solidarité vis-à-vis des fractures sociales et territoriales afin 
d’améliorer le vivre ensemble ;
• prospérité : s’assurer de choisir un modèle de développement 
économique durable.

Une intégration transversale de l’alimentation dans le PADD
Le SCoT du Grand Douaisis se distingue en faisant référence 
à de nombreuses reprises à l’alimentation dans son PADD et 
va au-delà de la mention de l’agriculture par la protection des 
terres agricoles : 
Le document identifie un lien fort et direct entre alimentation 
et transition environnementale, en mentionnant à de nom-
breuses reprises le développement de l’agro écologie et des 
circuits-courts sur son territoire comme une action permettant 
la transition bas carbone du territoire, ainsi que du développe-
ment de l’agriculture biologique pour éviter l’épandage de pro-
duits phytosanitaires et le soutien de l’innovation pour adapter 
l’agriculture au changement climatique. 

Le PADD touche également au problème de la précarité alimen-
taire, en mentionnant la mauvaise alimentation comme l’une 
des conséquences des multiples facteurs de la vulnérabilité 
socio-économique et indique que les jardins partagés et l’agri-
culture urbaine doivent être considérés comme des espaces de 
développement de la participation et de l’innovation citoyenne, 
qui peuvent aider à la lutte contre l’exclusion citoyenne. 

Il intègre la consommation alimentaire dans ses préoccupations 
liées à la santé des habitants, en confirmant le souhait d’amélio-
rer l’alimentation en faisant la promotion du lien préventif entre 
alimentation saine et santé, en luttant contre les perturbateurs 
endocriniens et en développant la consommation et la produc-
tion de l’agriculture biologique pour améliorer la santé. 

COMPRéHENSION DU TERRITOIRE :  
CONCERTATION ET DIAGNOSTIC

Dans l’explication des choix retenus dans le rapport de pré-
sentation du SCoT, le syndicat mixte a mis en place un travail 
de prospective avec les élus, proposant 3 différents scénarios 
possibles à partir de grandes tendances et enjeux observés sur 
le territoire. En termes de concertation, la direction de l’agricul-
ture de Douaisis Agglo a pu faire remonter des remarques en 
amont de l’arrêt du PADD.

DES CONVERGENCES ENTRE POLITIQUE ALIMENTAIRE 
ET PLANIFICATION ? 

La politique agricole de Douaisis Agglo
Dans le cadre de sa politique agricole Agricad puis Biocad pour 
le développement de l’agriculture bio et l’installation de nou-
veaux agriculteurs, Douaisis agglo fait office de précurseur en 
termes d’activation du levier du foncier. L’agglomération identi-
fie ses terres publiques et celles préalablement stockées et met 
en place des baux ruraux environnementaux pour permettre 
l’installation d’agriculteurs. Sur ces terres, le zonage fait parfois 
l’objet d’une modification dans les PLU communaux afin d’assu-
rer sa vocation agricole. Douaisis agglo a également permis la 
mise en place d’un espace test (espace test du Raquet), sur du 
foncier public sur une aire de captage, destiné à une urbanisa-
tion future. 

Sur le territoire du Douaisis, les communes tiennent à garder 
la main sur leur gestion du foncier, l’échelon communal étant 
politiquement fort, en témoigne le Projet Alimentaire Territo-
rial décliné à l’échelon inférieur avec 2 projets alimentaires à 
l’échelle communale. De plus, en termes de politique alimen-
taire, le périmètre SCoT n’est pas toujours identifié comme 
pertinent par les acteurs locaux, les deux EPCI du périmètre 
ne travaillant pas ensemble autour de ce sujet. Néanmoins, 
le document se positionne comme le chapeau des politiques  
sectorielles menées par les deux EPCI, en traduisant leurs points 
de convergence. Le SCoT a également été partenaire dans  
7 actions du programme d’actions du projet CAAP’Agglo (contrat 
d’objectifs entre Douaisis Agglo et la Région sur le maintien de 
l’agriculture en zone péri-urbaine) entre 2013 et 2017. 

Le Plan Climat Air Energie (PCAET) du Grand Douaisis

LE PCAET du Grand Douaisis a été approuvé  
le 15 décembre 2020.Le document est porté par  
le syndicat mixte du SCoT, qui dispose de peu de 
compétences pour le mettre en œuvre, mais de moyens 
d’animation et de communication pour impulser la 
dynamique auprès des acteurs territoriaux en s’appuyant 
sur les différentes politiques et actions déjà en cours sur 
le territoire. Le document est organisé autour de cinq 
axes, dont l’axe stratégique numéro 3 : Accompagner  
la transition vers une agriculture et une alimentation 
locales et durables. 

« Cet axe stratégique vise à travailler sur l’ensemble de  
la chaîne de valeur alimentaire, “du champ à l’assiette”.  
Il a pour objectif d’articuler les modes de production  
et de consommation, de favoriser la coopération entre 
les producteurs et les consommateurs vers des objectifs 
communs : le maintien et le développement des revenus 
agricoles, l’amélioration de la santé, de l’environnement 
et du pouvoir d’achat des ménages. ».  
Extrait du PCAET du Grand Douaisis
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L’intégration de l’agriculture et de l’alimentation dans le SCoT du Grand Douaisis 
(PADD et DOO), version approuvée de 2019 selon les 6 champs de l’alimentation tels que définis  

par le Réseau National des PAT : Urbanisme et aménagement, économie alimentaire, environnement,  
patrimoine et gastronomie, santé et nutrition, accessibilité sociale

Urbanisme et amménagement Économie Alimentaire

Nutrition/santé

Accessibilité sociale

Identité/patrimoine

Environnement

Reduction de la consommation  
de terres agricoles et naturelles

• Enveloppes foncières : réduire de moitié  
le rythme d’artificialisation, soit un plafond  
à 854,2 ha pour la période 2020-2040.
- Phasage : maximum 50% du compte 
foncier à vocation résidentielle-mixte s’ouvre 
à l’urbanisation entre 2020-2030, et un 
phasage du compte foncier économique  
en artificialisation.
• Les documents d’urbanisme doivent  
réaliser un diagnostic du potentiel de 
densification et de mutation des espaces 
bâtis (friches, délaissés urbains…) qui 
intègrent : des critères de localisation 
préférentielle du développement urbain qui 
ne doit pas remettre en cause la pérennité 
des exploitations agricoles (DOO/volet 
habitat) ; Un principe de compensation  
pour un prélèvement de surface agricole  
pour le développement urbain. 

Agriculture urbaine

• Est soutenue, pour « développer 
l’autonomie alimentaire du Grand Douaisis, 
rapprocher le producteur du consommateur 
et adapter le territoire au changement 
climatique ».
• « Le développement d’espaces productifs  
au sein des franges urbaines, (…) sont incités, 
en particulier dans les secteurs présentant 
une forte sensibilité environnementale (…). »

Prise en compte de l’activité agricole

• L’enclavement des exploitations et activités 
agricoles est interdit.
• La mobilité des engins agricoles est prise  
en compte dans les aménagements urbains.
• L’accès au parcellaire agricole et aux sièges 
d’exploitations par les engins est préservé  
et/ou facilité.

Bati agricole

• Les espaces agricoles peuvent accueillir 
toutes les constructions, installations et 
tout aménagement nécessaires aux activités 
agricoles pour assurer : leur maintien, leur 
diversification et le développement des 
énergies renouvelables. 

Commerces

• Redynamiser le commerce du centre-ville : 
capter le maximum de créneaux alimentaires 
et non alimentaires déficitaires : petites 
surfaces alimentaires de proximité, magasins 
bio (...)
• Engager une politique en faveur des 
centres-villes et centres-bourgs, en prenant 
en compte les nouvelles pratiques d’achats  
et la hausse de la demande en produits  
locaux et durables.

Circuits-courts

• « Conforter les circuits courts, l’agriculture 
biologique et une transformation 
agroalimentaire locale ».
• « Compte tenu de la taille des exploitations 
agricoles du territoire (prépondérance 
des petites et moyennes exploitations) et 
de la proximité urbaine, la diversification 
des filières agricoles et le développement 
d’activités para-agricoles (exemples : circuits 
courts, agriculture biologique, transformation 
agroalimentaire, gîtes, Énergies Renouvelables 
et de Récupération) sont encouragés sur le 
Grand Douaisis. »

• Souhait d’améliorer l’alimentation en 
faisant la promotion du lien préventif entre 
alimentation saine et santé. 
• Lutter contre les perturbateurs endocriniens 
et développer la consommation et la 
production de l’agriculture biologique pour 
améliorer la santé 
• Souhait que la restauration collective puisse 
proposer épisodiquement des substituts à 
l’alimentation carnée conformément aux 
recommandations du GIEC9.

• Mauvaise alimentation comme l’une  
des conséquences des multiples facteurs  
de la mauvaise santé (pauvreté, exclusion...) 
• Jardins partagés et agriculture urbaine 
comme espaces de développement de la 
participation et l’innovation citoyenne.

• Faire des éléments forts du patrimoine 
paysager des marqueurs du territoire pouvant 
alimenter la promotion ou le «marketing 
territorial»
• Préserver et mettre en valeur les 
patrimoines paysagers urbains, agricoles et 
naturels pouvant alimenter le « marketing 
territorial »
• Le patrimoine architectural agricole ayant 
une valeur patrimoniale est identifié et 
protégé. Sa restauration et sa valorisation 
sont promues. Pour les bâtiments agricoles 
identifiés pour leur intérêt patrimonial, 
toute transformation du bâti pour raison 
fonctionnelle est soumise à la préservation 
de la qualité du bâtiment et à la bonne 
intégration des projets dans leur contexte 
rural ; les changements d’affectation qui sont 
autorisés répondent à la même exigence

Agroécologie 

• « Développer l’agroécologie, synonyme 
d’une agriculture et d’une alimentation durables, 
favorable à une transition bas carbone » 
• «Une gouvernance spécifique peut 
être instaurée associant a minima les 
représentants de la profession et les 
collectivités territoriales. »

Protection de la ressource en eau

• « Développer une agriculture biologique 
pour éviter l’épandage de produits 
phytosanitaires et permettre une plus grande 
protection des champs captants »
• « L’eau comme l’agriculture sont deux 
ressources essentielles pour garantir la vie. 
La préservation de la ressource en eau doit 
se concilier avec l’agriculture. Il s’agit de 
passer d’une logique curative à une logique 
préventive. »
• Préserver les espaces agricoles dans le 
périmètre des Aires d’Alimentations de 
Captages et soutenir les pratiques agricoles 
qui garantissent la qualité et la quantité de 
la ressource en eau et qui luttent contre les 
pollutions diffuses. 
• Le maintien de l’activité agricole est 
privilégié et l’agriculture raisonnée est incitée 
sur des zones identifiés comme « très ou 
assez vulnérable » (diminuer voire supprimer 
les apports d’intrants et limiter l’usage de 
produits phytosanitaires). Le développement 
d’activités agricoles bio est encouragé.

Protection des prairies

• Restauration des prairies, en partenariat avec 
le monde agricole, pour éviter la fragmentation 
des milieux. Prescrit :
• Prairies identifiées, fonctionnalités (production 
agricole, valeur environnementale, paysage, 
gestion des eaux) analysées dans les docs 
d’urbanisme et orientations prises en fonction. 
- Le choix d’ouvrir à l’urbanisation des prairies 
doit être réfléchi en fonction de l’intérêt 
multifonctionnel de ces dernières.

Changement climatique

• « Soutenir l’innovation pour adapter 
l’agriculture au changement climatique »
• Le SCoT reconnaît l’espace agricole comme 
participant au maintien et à la préservation de 
la biodiversité, à l’amélioration du cycle naturel 
de l’eau, à la filtration de l’eau et des polluants, 
au stockage du carbone, à la protection contre 
les risques naturels (inondation)…

Trame verte urbaine 

• « Les espaces agricoles enclavés au sein 
de la tache urbaine offrent de nombreux 
services : support de nature en ville, gestion 
durable des eaux pluviales... Un équilibre 
doit être recherché entre densification et 
renforcement des autres services urbains que 
ces espaces offrent. Ils n’ont pas vocation à 
être exclusivement affectés à l’urbanisation. » 



SCoT et PCAET : une association d’outils 
En construisant son premier Plan Climat en 2009, le syndicat 
mixte du SCoT se fixe une ambition forte de territoire neutre en 
carbone à horizon 2050, ambition pour laquelle les outils SCoT 
et PCAET servent de « bras armés » techniques. La révision du 
SCoT a été l’occasion de renforcer l’approche convergente entre 
urbanisme et climat/énergie, en mettant en cohérence les orien-
tations du SCoT et les objectifs du PCAET. À ce titre, le SCoT du 
Grand Douaisis est un bon exemple d’association d’outils.
Le SCoT du Grand Douaisis se distingue par sa prise en compte 
de l’alimentation dans tous les champs thématiques : urba-
nisme, économie, environnement, santé, patrimoine, préca-
rité, mais que l’on retrouve traduite dans le prescriptif dans 
une moindre mesure. Le PADD du SCoT du Gand Douaisis est 
un exemple d’une prise en main politique de l’outil SCoT, pour 
réaffirmer une ambition territoriale. Les prescriptions du SCoT,  
qui en termes alimentaire sont majoritairement portées sur la 
protection du foncier agricole, complètent celles du PCAET vers 
un objectif territorial d’articulation des modes de production et 
de consommation alimentaire. 
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  Élaboration du SCoT : février 2015 à juin 2019
  Co-construction programme AlimCAD : juin 2017 à novembre 2018

Cette fiche territoire est issue d’une étude développée par le réseau Terres en villes (Lisa Gerbal assistée de Marc Nielsen) sur les documents 
d’urbanisme et les politiques alimentaires, en particulier sur la prise en compte de l’agriculture et de l’alimentation dans les SCoT et PLUi.  
Il s’agit d’une étude exploratoire qui vise à construire des ponts entre planification urbaine et politiques alimentaire de territoire.  
Ce travail se base sur des entretiens menés en juillet 2020, auprès des acteurs concernés, ainsi que sur la lecture de documents : 
• SCoT du Grand Douaisis: https://grand-douaisis.com/
• Fiche Banque des PAT de l’Observatoire national des PAT (RnPAT) sur le PAT de Douaisis Agglo : https://rnpat.fr/pat/pat-du-douaisis/
• Fiche Patnorama de l’Observatoire national des PAT (RnPAT) sur le PAT de Douaisis Agglo : https://rnpat.fr/wp-content/uploads/2020/09/
fiche-patnorama-douaisis.pdf
Pour en savoir plus, veuillez contacter : lisa.gerbal@terresenvilles.org

Projet Alimentaire Territorial de Douaisis Agglo
Pour le Douaisis, le PAT comprend 4 plans stratégiques :
Q �AgriCad (ex CAAP Agglo)
W �BioCad
E �AlimCad
R �Plan de lutte contre les perturbateurs endocriniens

Il recouvre donc l’ensemble de la stratégie agricole 
et alimentaire territoriale.

lisa.gerbal@terresenvilles.org

